CONSULTATION RTE sur les documents version du 23/09/09 :

· TRAME TYPE de CONVENTION EXPLOITATION / CONDUITE DES INSTALLATIONS D’UN PRODUCTEUR
· ANNEXE RELATIVE à l’INSTALLATION de [… ]
Remarques CNR dans sur le cadre de la consultation RTE du 23 juillet au 4 septembre 2009
Observations : CNR
Contact :  
JM Compas 
Direction de l'Energie 
2, rue André Bonin 69004 LYON
+33 4 72 00 68 42

j.compas@cnr.tm.fr
Remarques générales :
1. le CGM -Code Général des Manœuvres des réseaux électriques- indiqué en annexe documentaire devrait être accessible via la documentation technique de référence. 
2. L’UTE C18-510 définit avec précision le «chargé d’exploitation » que RTE redéfinit dans ses documents (cf. art. 1.4.1 et 2) en parallèle avec « chargé de conduite », notion introduite en fait par le CGM. Même si les pratiques courantes font que ces termes soient communément utilisés, leur définition en doublon entretient une certaine confusion qui nuit à la clarté et donc la compréhension des rôles et responsabilités.
Il serait bon de préciser les termes faisant référence à l’UTE ou CGM en leur accolant, par exemple,  [UTE] ou [CGM]
A ce titre les notions d’ « EXPLOITATION » et de «CONDUITE » seraient à préciser dans les documents, en particulier si le terme « Exploitant » fait bien référence à celui de l’UTE 
Remarques sur les Articles :

Page 5 après le sommaire :
· modifier le paragraphe suivant ainsi 

« Dans le cas où le Responsable de Programmation, désigné par le Producteur dans son contrat d’accès au réseau, a signé un contrat de participation aux Services Système, ce sont les dispositions de ce contrat qui s’appliquent à la place des modalités de participation au réglage de la fréquence ainsi qu’aux modalités de contrôle, décrites à l’article [aux articles] 2.8 [et 2.9] et dans le chapitre 4 de la présente convention. »
· compléter ce même paragraphe par : 

« Le contrat de services système définit en particulier les modalités de rémunération et de pénalités pour les services offerts par le producteur »

Art. 1.1 : Définitions
· Nous avons bien compris pour éviter des erreurs sur doublons de ne pas redéfinir les termes renseignés dans l‘UTE C 18-510. Il serait bon néanmoins d’en faire la liste exhaustive. La même remarque est certainement à faire vis-à-vis du Code Général des Manœuvres. 
· Il serait bon d’ajouter en définition :

· CRE – Communication Répétée Enregistrée 
· EXPLOITANT/ exploitation (cf. remarques générales), chargé d’exploitation…

· CONDUITE (cf. remarques générales), chargé de conduite, chargé d’exploitation conduite, ingénieur d’exploitation conduite…

· SITE, ce terme est utilisé dans la définition de l’INSTALLATION, elle-même définie à l’UTE C18-510, cette dernière définissant également les termes d’équipement et d’ouvrage. La notion de site est couramment utilisée par la  CNR, et les équipes locales de RTE, pour permettre en particulier le bon traitement du cas des postes actuels imbriqués. Nous proposons la définition suivante : « Un site est un lieu géographique qui regroupe l’ensemble des ouvrages électriques installés sur ce lieu, tous niveaux de tension confondus. Les modalités d’accès à un site sont définies par le Chargé d’Exploitation du site »
· La définition du centre de conduite ne convient pas à notre organisation. En effet à CNR notre centre de conduite est assuré par un PCCP -Poste de Conduite Centralisé du Producteur- suivant la terminologie RTE et dénommé CTR -Centre de Téléconduite du Rhône- à CNR. Il assure un service continu en 3X8 et est chargé de la gestion temps réel de la production et de la télésurveillance de l’ensemble des aménagements du Rhône. Les autres opérations de conduite sont assurées par des équipes locales sous astreinte.
· L’Impact est une notion nouvelle dont la définition n’est pas très explicite. Nous ne voyons pas bien l’intérêt pour le producteur de l’introduction de cette notion qui ne concerne que les impacts sur RTE et qui s’impose dans les NIP. Par symétrie et traitement égalitaire des Parties, une notion d’impact est dans ce cas à introduire pour le producteur. 
· Donner une définition à CONSULTATION nous semble curieux, voire trompeur. Elle ne concerne en fait que les négociations liées aux impacts réseaux. Cette définie nous paraît superflue et a minima à modifier pour ne pas la restreindre aux impacts sur le seul réseau et à l’étendre aux impacts sur le producteur. Par ailleurs, nous notons que le terme « consultation » n’est utilisé dans le document RTE qu’à l’article 2.7 et l’aspect « impact » est bien à comprendre applicables sur chacune des Parties.
Art. 1.3 : limites propriété exploitation conduite
· Les limites de propriété concernent aussi automatismes, ateliers d’énergie, voies de transmission, oscilloperturbographie, combinés de mesures…surtout pour le traitement du cas des postes imbriqués existants.

Art. 1.7 : Gestion des accès – circulation dans les sites
· Pour éviter toute confusion et traiter au mieux le cas des postes imbriqués, il est préférable de distinguer dans 2 chapitres distincts les accès aux OUVRAGES (au sens de l’UTE) et accès au SITE. 
obligations d’entreprise utilisatrice

· Il nous semble nécessaire de rappeler les obligations d’entreprise utilisatrice, en particulier qui fait le plan de prévention. L’article suivant pourrait être introduit à cet effet :
Art xx « Gestion des obligations d’Entreprise Utilisatrice
Dans le cadre du décret n° 92-158 du 20 février 1992, l’Entreprise Utilisatrice a en charge la coordination entre toutes les mesures de prévention des risques liés à l’interférence entre les activités, les Installations et les matériels des différentes entreprises, y compris les risques électriques pour lesquels elle s’appuiera sur le(s) Chargé(s) d’Exploitation du (des) Ouvrage(s) concerné(s).
A ce titre, un plan de prévention doit être réalisé. Il peut être annuel pour les opérations à caractère générique et répétitif. 
L’Entreprise Utilisatrice (celle qui exploite les ouvrages sur lesquels les travaux sont réalisés) établit le Plan de Prévention en veillant au respect des dispositions du Décret de 1992 et en y associant le Chargé d’Exploitation du site. Ce dernier y participe obligatoirement. Le cas échéant, les Parties feront application du Décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994. »
Art. 2.3 : Informations à échanger en prévisionnel 
· Paragraphe 3 : qui établit la NI ? les impacts peuvent être sur RTE mais aussi sur le producteur ! 

Art. 2.4.2.1 : Demande de séparation de réseau. 
· Actuellement ce n’est pas toujours à la GP qu’on adresse la demande mais, pour certains URSE, à la Section Technique du GET.
· Actuellement le RTE renvoie une NIP, le texte projet parle de fax avec un délai  de 1 semaine minimum. Pourquoi cette modification? Nous demandons à ce que RTE réponde dans un délai de 1 semaine maximum après de la réception de la demande du producteur et que, surtout pour une production à énergie fatale, la programmation de l’intervention soit traitée suivant les modalités du contrat de gestion prévisionnelle.  
Art. 2.4.3 : Travaux nécessitant une consignation
· Le titre devrait être plus explicite : par ex : « Travaux avec consignation nécessitant l’intervention des 2 Chargés d’Exploitation ».    
· Le recours à 2 Chargés de Consignation est une notion nouvelle pour nous. Elle semble intéressante mais mériterait plus d’explications avec exemples. 

· Pour le 2ème point (2 ième puce), nous souhaiterions plus de précision voire des exemples de traitement des cas possibles, comme le traitement du cas d’intervention sur les Sectionneurs d’Aiguillage de Barres nécessitant consignation des barres RTE dans les postes imbriqués.
· En fait, les divers cas mériteraient des exemples pour être plus explicites.
· Dans tous les cas, prévoir des réunions préalables suffisamment à l’avance (dans des délais compatibles avec ceux de réalisation des NIP) pour que les Parties se mettent en accord. 

· Par ailleurs la mise en œuvre du Chargé d’Exploitation au point Frontière sur les consignations BT semble possible. Il serait bon d’en parler. 
Art. : 2.6 Modification des programmes….

· La procédure de modification avec ordre d’ajustement est explicitée en cas d’Installation rattachée à un périmètre d’ajustement. Mais quid en absence d’un tel rattachement ? Il serait bien de décrire la procédure dans un tel cas. 
· Sur les aménagements CNR, en fonction des conditions hydrauliques et pour des raisons de respect de notre Cadre Réglementaire d’Exploitation, de la sûreté hydraulique et de la navigation, nous ne pouvons pas nous engager à appliquer des ordres d’effacement à la baisse ou à la hausse. 
Art. 2 .7 Modification des performances attendues par RTE en matière de réglage des protections

· Expliciter les cas pour lesquels RTE à besoin de ces modifications. 

· Qui endosse la responsabilité quand RTE demande de mettre Hors Service les protections réseau ?
· Compte tenu de nos procédures, les échanges nécessaires sont faits avec notre centre de téléconduite qui n’utilise pas la procédure « Message Collationné ». Une telle procédure ne s’impose de fait pas,  une « Communication Répétée Enregistrée » est suffisante.  
Art. 2.8 [et] 2.9 [et] 4. : participation réglage de la fréquence [et] de la tension

· Pour être bien clair, ajouter en tête des articles :
« Ces dispositions ne sont applicables, dans les conditions des décret et arrêté relatifs aux prescriptions techniques de conception et de fonctionnement du 23 avril 2008,  en l’absence de contrat de participation aux Services Système. »

· Il est important dans le présent projet de contrat de faire référence aux conditions d’application des décret et arrêté du 23 avril 2008, à savoir les installations de productions nouvelles et celles subissant une modification substantielle.  

Art. 3.3 : Retrait Urgent et Travaux Urgents
· Compte tenu de nos procédures, les échanges nécessaires sont faits avec notre centre de téléconduite qui n’utilise pas la procédure « Message Collationné ». Une telle procédure, compte tenu des délais en jeu, ne s’impose de fait pas, une « Communication Répétée Enregistrée » est suffisante.

Art. 3.4.1 : Perturbations du RPT qui ont eu un impact sur les installations
· En dehors des incidents nous demandons à être informés quand les départs de nos centrales de production ne sont pas panachés sur des barres distinctes (ceci afin de limiter les conséquences d’un déclenchement complet). Le mieux serait de disposer d’une télésignalisation sur ces configurations.
Art. 3.4.4 : Evénements significatifs du producteur
· Préciser que RTE assume la responsabilité du passage en réseau séparé fortuit (le producteur ne peut pas financer les problèmes de surtension sur les équipements des particuliers situés sur la poche) en ajoutant le paragraphe suivant par exemple :
« Si les performances déclarées du groupe ne le permettent pas, le producteur n’est pas responsable des conséquences de la non tenue du réseau séparé fortuit. »
Art. 3.4.6 : Pertes des téléinformations / Indispo planifiée
· Le délai de prévenance pour l’indisposition programmée est proposé entre 3 mois et au minimum 7 jours. L’écart important entre les 2 délais ne nous paraît pas très pertinent. Nous proposons de se mettre en cohérence avec les protocoles MCO.

Art. 3.4.7 Utilisation du SAS
· SAS en mode dégradé c’est le centre de conduite non pas le chargé de conduite qui à la CNR contactera le groupement des postes. 
· En situation exceptionnelle, les obligations de sécurité comme la sûreté hydraulique et le respect du cadre réglementaire peuvent introduire des spécificités. Le préciser.
Divers :
1. Nous jugeons utile de donner un statut au Dossier de Satisfaction des Exigences de Sureté de RTE concernant notre Poste de Conduite Centralisé du Producteur, par exemple l’intégrer à l’annexe documentaire au même titre que les RGE SAS 
2. Nous pensons important de préciser dans le document la règle que RTE ne manœuvre pas des équipements dont il n’est pas Chargé de Conduite

3. la CNR a signé récemment la dernière montée de version du contrat d’exploitation et de conduite. Elle engage une action de formation assez lourde pour le décliner de manière opérationnelle à ses équipes d’exploitation et de conduite. Les projets soumis à la consultation révèlent une refonte assez forte en particulier des annexes et leurs tableaux. D’une part, nous ne percevons pas l’intérêt pour le producteur d’une telle refonte et d’autre part, nous aimerions connaître le délai de mise en application des nouveaux documents à CNR pour surseoir ou non au déploiement du plan de formation évoqué.  
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